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ARRÊTÉ PORTANT REVALORISATION INDICIAIRE
 SANS MODIFICATION DE CARRIÈRE LE 1er JANVIER 2021
De Monsieur (ou Madame) … (Grade)
(Fonctionnaire de Catégorie C des cadres d’emplois relevant des échelles C1 et C2 : adjoints administratifs territoriaux, adjoints territoriaux d’animation, adjoints techniques territoriaux, Adjoints techniques territoriaux des établissements d'enseignement, agents sociaux territoriaux, opérateur des APS, adjoints territoriaux du patrimoine)

Attention : tous les échelons des grades ne sont pas concernés par la revalorisation indiciaire ! Reportez-vous aux grilles en annexe.

Les mentions en italiques constituent des commentaires destinés à faciliter la rédaction de l’arrêté. Ils doivent être supprimés de l’arrêté définitif.

Le Maire (ou le Président) de …

Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires ; 
Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique Territoriale ; 

Vu le décret n° 2016-596 du 12 mai 2016 relatif à l'organisation des carrières des fonctionnaires de catégorie C de la fonction publique territoriale ;

Vu le décret n° 2016-604 du 12 mai 2016 fixant les différentes échelles de rémunération pour les fonctionnaires de catégorie C de la fonction publique territoriale ;

Vu le décret n° 2017-1736 du 21 décembre 2017 portant report de la date d'entrée en vigueur de certaines dispositions statutaires relatives à la modernisation des parcours professionnels, des carrières et des rémunérations et applicables aux fonctionnaires de l'Etat, aux fonctionnaires territoriaux et aux fonctionnaires hospitaliers ;

(Le cas échéant : pour les fonctionnaires détachés pour stage) Vu le décret n° 86-68 du 13 janvier 1986 modifié relatif aux positions de détachement, hors-cadres, de disponibilité, de congé parental des fonctionnaires territoriaux et à l’intégration ; 

(Le cas échéant : pour les fonctionnaires à temps non complet) Vu le décret n° 91-298 du 20 mars 1991 modifié portant dispositions statutaires applicables aux fonctionnaires territoriaux nommés dans des emplois permanents à temps non complet ; 

(Le cas échéant : pour les fonctionnaires stagiaires) Vu le décret n° 92-1194 du 4 novembre 1992 fixant les dispositions communes applicables aux fonctionnaires stagiaires de la Fonction Publique territoriale ; 

Choisir les décrets correspondants à la situation de l’agent :

Pour les adjoints administratifs territoriaux
Vu le décret n°2006-1690 du 22 décembre 2006 portant statut particulier du cadre d'emplois des adjoints administratifs territoriaux ;

Pour les adjoints territoriaux d’animation 
Vu le Décret n°2006-1693 du 22 décembre 2006 portant statut particulier du cadre d'emplois des adjoints territoriaux d'animation

Pour les adjoints techniques territoriaux
Vu le Décret n°2006-1691 du 22 décembre 2006 portant statut particulier du cadre d'emplois des adjoints techniques territoriaux

Pour les adjoints techniques territoriaux des établissements d'enseignement
Vu le décret n°2007-913 du 15 mai 2007 portant statut particulier du cadre d'emplois des adjoints techniques territoriaux des établissements d'enseignement

Pour les agents sociaux territoriaux
Vu le Décret n°92-849 du 28 août 1992 portant statut particulier du cadre d'emplois des agents sociaux territoriaux
Pour les opérateurs des APS
Vu le Décret n°92-368 du 1 avril 1992 portant statut particulier du cadre d'emplois des opérateurs territoriaux des activités physiques et sportives

Pour les adjoints territoriaux du patrimoine
Vu le Décret n°2006-1692 du 22 décembre 2006 portant statut particulier du cadre d'emplois des adjoints territoriaux du patrimoine

Pour les ATSEM
Décret n°92-850 du 28 août 1992 portant statut particulier du cadre d'emplois des agents territoriaux spécialisés des écoles maternelles

Considérant que Monsieur (ou Madame)..., est …  (préciser le grade), échelle … (C1, C2 ou C3), au … ème échelon, I.B. ..., I.M. ..., depuis le … avec un reliquat d’ancienneté de … (le cas échéant : et bénéficie d’un maintien de traitement à titre personnel correspondant à l’I.M. …) ;

Considérant qu’il convient de procéder à la revalorisation indiciaire sans modification de carrière de Monsieur (ou Madame)... à compter du 1er janvier 2021.


ARRÊTE

Article 1 : 
A compter du 1er janvier 2021, Monsieur (ou Madame)... est reclassé(e) au … ème échelon, du grade de …, échelle … (C1, C2 ou C3), I.B. … - I.M. … avec conservation de l’ancienneté acquise (si vous souhaitez faire apparaître le reliquat d’ancienneté : de …an(s) … mois et … jour(s)). 

Le cas échéant :
Si l’agent bénéficie d’une clause de maintien d’indice à titre personnel :
Monsieur (ou Madame)... conserve, à titre personnel, un traitement correspondant à l’Indice Majoré …,

Pour les fonctionnaires détachés pour stage :
Monsieur (ou Madame)..., reste placé(e) en position de détachement pour la durée du stage restant à courir. 
Ou pour les fonctionnaires stagiaires :
Monsieur (ou Madame)... poursuit son stage dans le grade pour la durée du stage restant à courir. 

Article 2 :
	Le Directeur Général des Services (ou la secrétaire de mairie, le Directeur…) est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié à Monsieur (ou Madame)...

Article 3 : 
Le Maire (ou le Président) certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte, informe que le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir, devant le Tribunal Administratif d’Amiens dans un délai de deux mois, à compter de la présente notification.
Le Tribunal Administratif peut être saisi au moyen de l’application informatique télérecours citoyen accessible par le biais du site www.telerecours.fr.
Article 4 : 
Ampliation du présent arrêté sera transmise au Président du Centre de Gestion de l’Oise et au comptable de la collectivité.


Notifié à l'agent le :				Fait à ..., le ...
(date et signature)				Le Maire (ou le Président),

























Annexe : rappel des grilles indiciaires :

Les échelons en rouge* ne bénéficient pas d’une revalorisation indiciaire au 1er janvier 2021 (Décret n° 2016-604 du 12 mai 2016)

	ÉCHELLES ET ÉCHELONS
	INDICES 

	
	A compter
du 1er janvier 2020
	A compter
du 1er janvier 2021

	
	IB
	IM
	IB
	IM

	Echelle C 3

	10e échelon
	548
	-
	558
	473

	9e échelon
	525
	
	525
	

	8e échelon
	499
	-
	499
	-

	7e échelon
	478
	-
	478
	-

	6e échelon
	460
	-
	460
	-

	5e échelon
	448
	-
	448
	-

	4e échelon
	430
	-
	430
	-

	3e échelon
	412
	-
	412
	-

	2e échelon
	393
	-
	393
	-

	1er échelon
	380
	-
	380
	-

	Echelle C 2

	12e échelon
	483
	418
	486
	420

	11e échelon
	471
	411
	473
	412

	10e échelon
	459
	402
	461
	404

	9e échelon
	444
	390
	446
	392

	8e échelon
	430
	380
	430
	380

	7e échelon
	403
	364
	404
	365

	6e échelon
	381
	351
	387
	354

	5e échelon
	374
	345
	376
	346

	4e échelon
	362
	336
	364
	338

	3e échelon
	358
	333
	362
	336

	2e échelon
	354
	330
	359
	334

	1er échelon
	353
	329
	356
	332

	Echelle C 1

	12e échelon
	-
	[bookmark: _GoBack]-
	432
	382

	11e échelon
	412
	368
	419
	372

	10e échelon
	389
	356
	401
	363

	9e échelon
	376
	346
	387
	354

	8e échelon
	370
	342
	378
	348

	7e échelon
	365
	338
	370
	342

	6e échelon
	359
	334
	363
	337

	5e échelon
	356
	332
	361
	335

	4e échelon
	354
	330
	358
	333

	3e échelon
	353
	329
	356
	332

	2e échelon
	351
	328
	355
	331

	1er échelon
	350
	327
	354
	330
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